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L &€™accord fina sur lafiscaitA© internationale annonce lafin des A«A taxes
GafaA A» en Europe

Description

AprA’s nA©gociation, 1&€™accord de I&€™OCDE sur la fiscalitA© internationale est
dAGfinitivement adoptA©. Les pays da€™Europe qui avaient mis en place une taxe dite
A«A GafaA A» s€™engagent A la supprimer unefois|a€™accord misen A“uvre.

L&E™accord trouvA© au sein de [8€™OCDE (Organisation de coopA®©ration et de dA©veloppement
A©conomiques), le 1€A juillet 2021, sur le principe d&€™une rA©forme de la fiscalitA© internationale
autour de deux piliers &€* celui de la taxation des bA©nA©fices rA©siduels sur leur lieu de rA©alisation et
celui d&€™un impA’t minimal mondial 4€* a donnA© lieu A da€™intenses tractations sur les conditions
de samise en A“uvre.A Le 8 octobre 2021, le cadrage politique final de |&€™accord a AOtA© finalement
approuvA© par 18€™OCDE.A 137 pays sont signataires, dont 1&€™ensemble des pays de I1&€™Union
europA©enne, alors que certains AGtaient rACticents au dA©part. CAE™est quaE™entre-temps
|&€™accord de principe du 1A juillet a dA©bouchA© sur des formulations moins contraignantes pour
satisfaire le plus grand nombre de pays, 1&€™accord initial A©tant d4€™abord un compromis entre ses
promoteurs historiques, dont la France, et les A%otats-Unis (voirA La remA nA°59, p.25).

Le premier pilier concerne la taxation, sur leur lieu de rA©alisation, d&€™une partie des bA©NA©fices des
multinationales dont le chiffre da€™affaires est d&€™au moins 20A milliards d&€™euros et dont la
rentabilitA© est supA©rieure A 10 %. Ceite partie des bAONA©fices AGtait fixA©e entre 20 et 30 % du
total en juillet 2021 : ce sera finaAlement 25 % dans 1&€™accord du 8 octobre 2021. Sur ce point, deux
positions s&€™opposaient : celle des pays les plus riches et celle des pays les moins dA©veloppA©s. Les
pays riches accueillent en effet |4€™essentiel des multinationales, et leur intA©rAd A©tait de limiter au
maximum la part des bA©nA©fices de leurs multinationales qui sera taxA©e localement. Si ce pilier 1
rA©pond en fait A la volontA© de nombreux pays de mieux taxer les bA©NA©fices des gA©ants du
numAo©rique, il se rAOVA le dAOfavorable aux grandes A©conomies, pays da€E™Europe inclus. Les
A%otats-Unis ont donc militA© pour un taux minimal de 20 % quand nombre de pays moins
dA©veloppA©s, dont le BrA©sil, I1Z€™Inde et la Turquie, exigeaient, eux, un taux de 30 %. La France a
proposA© un compromis A 25 % qui a finalement AOtA© acceptA©, ce qui signifie queA 25 % des
bA©nA©fices des grandes multinationales seront taxA©s localement.A Ce dispositif est rA©volutionnaire
sur le plan fiscal puisquaE™il substitue, pour |&E€™application de 14€™impA’t, le principe de
|&€™ A©tablissement fiscal stable A celui des pays ditsA A«A de marchA©A A». Une redistribution est
annoncA©e mais elle sera limitA©e, car le dispositif favorise d&€™abord les pays de consommation, qui
sont aussi ceux qui abritent 1&€™essentiel des siA"ges des multinationales. Ainsi, la France va pouvoir taxer
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une partie des bA©nA®©fices de Google (Alphabet), mais une partie des bA©nA©fices de LVMH sera
dA©sormaistaxA©e A A 12E™AOtranger.

Le pilier 2 met fin, de son cA"tA©, aux paradis fiscaux en imposant un taux minimal d&€™impA’t sur les
sociAGtA©s de 15 %. En juillet 2021, la formulation AOtait dAE™A«A au moins 15 %A A». Pour
convaincre |38€™Irlande,A leA A«A au moinsA A»A a AOtA© entre-temps supprimA®©, faisant du taux de
15 % la norme sur lagquelle la plupart des pays devront s&€™aligner : le moins-disant fiscal 1&€™a donc
emportA©.A Des amA©nagements ont dA» AGtA© consentis pour accompagner sa mise en A“uvre. Dans
le calcul de |1&4€™assiette de la base imposable, pays par pays, les entreprises pourront dA©duire 10 % de la
masse salariale et 8 % du montant des actifs incorporels de leurs filiales A [8€™A®©tranger, pendant cing
ans ; puis ces deux rabais seront limitA©s A 5 % entre la sixiA"me et la dixiA“'me annA©e avant que le
taux de 15 % ne s3€™applique A 14€E™ensemble des bAONA©fices rA©aisA©s A 14E™AGtranger. La
Hongrie et, plus gA©nA©ralement, les pays da&€™Europe de [3™Est qui ont misA© sur leur attractivitA©
fiscale et le coA»t de la main-da&€™A*“uvre pour attirer des investisAsements industriels tenaient A cet
assouplissement qui laisse un temps da€™adaptation liA© A leur modA“le A©conomique. Quant A la
Chine, elle a longtemps souhaitA© ne pas appliquer le pilier 2, afin de ne pas exiger de ses entreprises
quaE™elles lui paient des impA’ts quand elles investissent dans des pays A la fiscalitA© avantageuse. La
Chine souhaitait en effet privilA©gier 138€™internationaliAsation de ses groupes plutA’t que ses propres
recettes fiscales. Elle a obtenu, en A©change de son ralliement, de dispenser de 14€™impA’t minimal,
pendant les cing premiA“res annA®©es, toutes ses entreprises qui dA©tiennent moins de 50 millions
daE™euros daE™actifs A |2E™AOtranger.

Reste donc, une fois 1&€™accord finalisA© dans ces termes, A |e mettre en A“uvre, 1™ objectif AOtant
quaE™il soit effectif dA”s 2023. Pour le pilier 1, une convention multilatA©rale sous I&€™A©gide de
|&€E™OCDE est nA©cessaire. Alors que les grands groupes, reprA@sentA@s par |1&€™instance Business at
OCDE, se sont plaints de ne pas A3re assez consultA®©s, ils devront faire avec un processus
accAOIACrA©, I3€™OCDE ayant prA©cisA©, le 20 dA©cembre 2021, les futures normes fiscales qui
doivent tout A la fois A©viter la double imposition et prA©server |8€™esprit de 1&€™accord conclu en
juillet 2021. Les A%otats signataires devront ensuite intA©grer ces modifications dans leur fiscaitA©, ce
qui suppose un vote des AssemblA©es. Aux A%otats-Unis, un vote aux deux tiers par le CongrA’s est
nA©cessaire, ce qui menace la mise en A“uvre de 1&8€™accord de 14™OCDE outre—AtIanthue Les
EuropA©ens le savent. AprA’s la signature du compromis final le 8A octobre,A I&E™Autriche,
|4E™Espagne, la France, 14€™!talie et le Royaume-Uni se sont mis d&€™accord avec les A%otats-Unis, le
21 octobre 2021, pour supprimer leursA A«A taxes GafaA A».A Ces pays sS€™engagent A rembourser un
A©ventuel trop perASu da€™impA’ts, de maniAre rA©troactive, une fois calculA©es les taxes A
percevoir sur les bA©nA©fices rA©siduels depuis |&€™entrA©e en vigueur de leursA A«A taxes
GafaA A». En contrepartie, les A%otats-Unis ne mettront pas en A“uvre leurs menaces de sanctions
commerciales. Mais cet accord ne sera valable que le jour oAl les A%otats-Unis auront adoptA© et
appliquA© 1a€™accord de I&E™OCDE, donc pas avant 2023 et pas avant un vote positif du CongrA™s. En
attendant, lesA A«A taxes GafaA A»A sont maintenues, qui visaient justement A rA©pondre A
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|4€™ i nsuffisante taxation des gA©ants du numA®©rique sur le lieu de rA©alisation de leurs bAONA©fices.

Pour le pilier 2, lamise en A“uvre du taux minimum da€™impA 't rel A"ve da€™abord des A%otats, certains
naE™AOtantA de factoA pas concernA©s puisquaE™ils ont un taux daE™impA’t supA©rieur A 15 %.
Mais, IA encore, I2€™OCDE est chargA©e da€™A®laborer des rA gles types que chacun des pays
signataires de 1&€™accord devra suivre, qUAE™il SAE™agisse des normes comptables A mettre en A“uvre
ou du calcul du taux da€™impA“t rA©el. En Europe, une directive sera nA©cessaire, que la France espA're
voir adopter A 1&€™occasion de sa prA©sidence de 18€™Union durant le premier semestre 2022. Les
rA"gles seront donc les mA@mes pour tous les A%otats europA©ens, quoique, dans les dACtails, leur
formulation puisse, en grande partie, changer les A©quilibres fiscaux entre pays. Ainsi, la France a obtenu
que le crA©dit d&€™impA "t recherche soit considA©rA© comme une subvention et non comme une baisse
de 12€™impA’t normalement dA» par les sociA©tA©s : mA3me subventionnA©es, ces sociAOtAOs
conservent donc un taux da€™imposition A©levA© qui les exempte du pilier 2.A LAE™impA’t minimal
mondial NnAE™AOvitera donc pas la compA®tition entre A%otats, qUAE™ | SAE™agisse d&E™imaginer de
nouvelles subventions ou de jouer sur le montant des prA©IA vements obligatoires. 1| met un terme, en
revanche, aux stratA©gies agressives des paradis fiscaux comme les Bermudes ou les Bahamas qui, sans
aucun investisAsement des multinationales sur leur sol, attiraient en revanche une grande partie de leurs
bA©nAGfices.
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